IMPORTANTES  OBSERVATIONS 

Des  cHojens  dfpnvillés  par  les  Conu'tés  Réi-o!utionnaires. 


Le  dépôt  est  une  chose  sacrée  : il  doit  être  rendu 
en  mêmes  espèces  et  sans  retard. 


tems  de  la  tyrannie^  les  comités  révolutionnaires  prenoicnt 
arbitrairement  à quelques  citoyens  leurs  meubles  qu’ils  déposoient 
dans  les  caisses  du  gouvernement.  Si  ces  brigands  ne  se  fussent  pas 
désaisis  de  leurs  rapines,  ils  n en  serment  pas  quittes  aujourd’hui  , 
pour  dire  à leurs  victimes  : « nous  ne  voulons  pas  rendre  vos 
meubles  , contentez-vou*  de  ce  que  nous  voulons  bien  vous  en 
promettre  en  assignats  , ou  nous  ajournerons  vos  réclamations.  » 
Certes  ^ ils  seroient  condamnés  au  moins  à les  rendre  en  mêmes 
espèces  , et  sans  délai. 

Or  , pour  avoir  été  déposés  dans  les  caisses  nationales  ^ ces 
meubles  n ont  pas  cessé  d’être  des  propriéte's  particulières,  sur  les- 
quelles le  gouvernement  n’a  pas  plus  de  droit  que  ces  brigands  : donc 
ces  meubles  doivent  être  rendus  en  mêmes  espèces  par  le  gouverne- 
ment, (i)  ^ 

Il  n’est  permis  à personne  d'ignorer  cette  maxime  , puisqu’elle  est 
écrite  dans  les  lois  de  toutes  les  nations^  spécialement  dans  les  arti- 
cles II , III  et  I\  du  décret  du  25  septembre  1793.  Cette  maxime 
étant  invariable  pour  le  dépôt  fait  avec  un  consentement  réciproque 
oupar  autorité  de  justice,  doit  à plus  forte  raison,  être  observée' 
quand  ils  agit  d un  dépôt,  fait  sans  le  consentement  du  propriétaire 
sans  jugement,  sans  loi,  ’ 


(1;  Le  Tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris  vient  d' autorise 
le  propriétaire  d'un  dépôt  d'argent  monnayé,  à acheter  aux  frais  di 
depositaire  un  lingotd' argent  pour  indemnité  de  ce  dépôt.  Ce'jugemen 
est  pete  par  les  lois  , qui  veulent  que  le  dépôt  soit  rendu  en  même 
especes.  Le  gouvernement  qui  prétend  n'être  pas  soumis  aux  lois  es 
«n  tyran  comtnence,  il  est  désavoué  d’avance  par  la  nation,  oui  m 
veut  queeequ  elle  conquiert  par  la  justice.  Si  une  portion  du  peuph 
pouvait  penser  dijjeremment , ne  seroit-ce  pas  au  ^ouvemement  à h 
rappeller  aux  principes  sur  lesquels  répose  son  existence,  au  lieu  d, 
lui  donner  l exemple  de  la  bassesse,  de  l’immoralité  et  de  l’iniustic. 
qu  il  y a à retenir  un  dépôt  ? 

Un  particulier  a dit  à ce  sujet,  que  si  le  gouvernement  avait  pa 
employé  l argent  depo.se  ^ la  contre-révolution  serait  arrivée  , 
Mais,  1».  jej  allégations  ne  sont  pas  des  preuves  ; 20  cette  ‘cdl'é'o'a 
non  pourroit  excuser  le  dépositaire  de  s'être  servi  de  son  dépôt  mli 
elle  ne  le  dispense  pas  sans  doute  de  le  rendre  en  mêmes  espèces 

Si  onprétendoitque  le  gouvernement  serait  dans  V impossi  il  'iié  d. 

Jaire  cette  restitution,  ce  serait  afficher  le  plus  grand  discrédit  pa 
conséquent  la  contre-révolution,  ' ^ 


( * ) ^ 

Des  pre'tendus  patriote»  s’agitent  néanmoins  en  tous  sens,  pour 
que  ces  dépottilles  ne  soient  pas  rendues  en  mêmes  espèces  que  lo 
gouvernement  les  a reçues.  Quelques  soient  leurs  vues,  voici  leurs 
moyens;  on  les  prévoit  aisément;  ce  sont  des  craintes  affectées,  des 
injures,  des  sophimes,  des  mensonges. 

Ils  ont  d'abord  allégué  qu'un  décret  du  1 1 avril  1795,  autorise  le 
dépositaire  à échanger  en  assignats,  le  numéraire  déposé. 

Ce  décret  ne  dit  pas  un  rtrot  de  cela  î il  autorise  V acheteur  sons 
ïft  condition  de  payer  en  numéraire,  à se  libérer  néanmoins  en  assi- 
gnats ; mais  il  n’autorise  point  le  dépositaire  d’argent  à le  ren- 
dre en  assignats.  La  raison  de  cette  différence  est  sensible  pour  tous 
ceux  qui  connoissent  les  principes  de  droit.  En  effet,  suivant  ces  prin- 
cipes l’achetenr  ne  doit  que  le  priæ  de  la  chose,  an  lieu  que  c’est  la 
chose  même  que  doit  le  dépositaire  : par  conséquentle  gouvernement 
changeant  l'espèce  de  la  raonnoie  nationale,  peut  bien  autoriser  le 
citoyen  qui  ne  doit  que  le  prix  d’une  chose  , à s’en  libérer  avec  sa 
monnoic  nouvelle  ; mais  le  gouvernement  n’a  pas  le  Pouvoiît 
d’autoriser  le  citoyen  qui  doit  rendre  la  chose  même  à se  la  retenir, 
quoiqu'il  en  payeroitle  prix  en  raonnoie  quelconque.  Pour  déroger  à 
ces  principes  posés  depuis  l'origine  des  sociétés  civiles,  il  faiidroit  au 
moins  une  loi  très-précise;  mais  encore  une  fois  ni  le  de'cret  du  1 1 
avril  ni  aucun  autre  décret  n’y  ont  dérogé;  au  contraire  le  décret  cité 
du  2 5 septembre  , porte  que  le  dépôt  sera  remis  en  mêmes  espèces- 

Par  conséquent  le  premier  prétexte  des  prétendus  patriotes  pour 
émpêcber  la  restitution  du  dépôt  en  mêmes  espèces,  est  une  suppo- 
sition aussi  contraire  à la  justice  qu’à  la  vérité. 

Ils  ont  dit  ensuite  qu’un  arrêté  du  17  frimaire  dernier  permet 
aux  dépositaires  des  dépouilles  réclamées  , de  les  payer  ea  assignat» 
si  elles  ont  été  dénaturées,  >• 

..  Il  n’importe  pas  essentiellement  ici  de  savoir  par  qui  et  pourquoi 
cet  arrêté  a été  pris.  L’histoire  nous  l’apprendra  ; mais  il  importe 
de  remarquer  que  cet  arrêté  étant  contraire  aux  lois  de  justice  , il 
est  nul  dé  toute  nullité  : qu’il  blesse  d’ailleurs  la  saine  morale  , 
puisqu’il  tente  le  dépositaire  de  s’approprier  les  objets  confiés  à sa 
garde;  cela  est  si  vrai  que  sans  luitoutes  les  dépouilles  dont  il  s'agit , 
seraient  sans  doute  intactes  dans  les  dépôts  (1).  Enfin  cet  arrêté  est  si 


(\)  Deux  choses  démontrent  cette  observation , . si  on  a distrait 

des  dépôts  publics  quelques  portions  de  ces  dépouilles , ça  e/é  apres 
l’arrêté  dont  il  s'agit  ; 2®.  quoique  la  plupart  de  ces  dépouilles  étaient 
encore  intactes  quand  les  propriétaires  sont  venus  les  réclamer,  les 
dépositaiips  leur  ont  répondu  hardiment , vos  dépouilles  ne  sont  plus 
dans  les  dépôts,  de  quoi  vons  plaignez— vous  ? on  vous  les  payera  en 
assignats.  Il  est  encore  résulté  une  autre  immoralité  et  une  autre  in-- 
justice  de  cet  arrêté  Jav arable  aux  BRISE~  scelles  , c'est  que  les 
dépositaires , après  avoir  Jait  disparaître  ces  dépouilles  qu'ils  ont 
reçues  pour  la  plupart  sans  détail  et  pendant  l'absence  des  proprie- 
taires, pjen  présentent  aujourd'hui  qvte  des  estimations  à leur  gré  , 
aites  pendant  l'absence  encore  des  propriétaires  qui  auroi‘^"‘ 
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contraire  à toutes  les  règles,  que  la  commission  des  revenus  natio- 
naux elle-même  s dit  formellement,  (juil  lui  répugnoit  comme  op- 
pose à la  déclaration  des  droits  du  citoyen,  et  qu’elle  a démontré 
la  nécessité  de  n’y  avoir  aucun  e'gard.  (Voyez  son  rapport  du... 
ventôse  dernier.) 

Après  la  sensation  qu'’a  du  faire  ce  rapport,  les  apétres  du  bri- 
gandage qui  ont  craint  de  justes  recherches  ont  proposé  d’ajourner  la 
question;  mais  ajourner  la  restitution  des  dépouilles!  ....  n’est-ce 
pas  une  injustice  manifeste  ? Spoliatus  ante  omnia  restituendus. 
Ajourner  une  question  qui  n‘'en  doit  pas  faire  une  I.  . . .Eh  ! qu’ont- 
ils  encore  à opposer  ? Le  voici. 

Ils  disent^  i^.  « que  les  citoyens  réclamans  les dépouillessontpour 
»îa  plupart  déclarés  suspects  par  la  loi  du  17  septembre;  2^.  que 
»ces  dépouilles  ne  peuvent  être  rendues  telles  qu’elles  furent  portées 
»dans  les  caisses  nationales,  parce  qu’elles  ont  servi  à la  re'publique; 

que  le  trésor  public  seroit  épuisé  si  on  rendoit  ces  dépouilles  en 
»mêmes  espèces,  w 

RÉPONSES. 

A la  première  allégation.  La  plupart  des  réclamans  furent  sans 
doute  incarcérée  , mais  ils  le  furent  par  l’abus  de  la  loi  ; cela  est 
prouvé  pav  les  prétendus  motifs  de  leur  incarcération  : il  n’y  a donc 
que  le  complice  de  Robespierre  capable  d’ajouter  ainsi  l’outrage  à 
leurs  souffrances,  et  de  faire  de  celles-ci  un  piétexte  pour  retenir 
depuis  18  à ûo  mois  leurs  dépouilles,  qui,  après  les  exactions  et  les 
tyrannies  de  toutes  sortes,  dont  ils  ont  été  victimes,  sont  leur  unique 
ressotirce  pour  réparer  leurs  bâtimens  en  ruine,  pour  cultiver  leurs 
champs  en  friche,  enfin  pour  avoir  du  pain. 

11  est  certain  aussi  que  parmi  ces  dépouilles  il  y en  a qui  appar- 
tiennent évidemment  etexclusivement  aux  fermes  de  ceux-ci,  quoi- 
qu’elles ne  fureïit  jamais  arrêtées  com.me  suspectes. 

Au  surplus,  les  citoyens  réclamans  leurs  dépouilles  sont  rendus  à 
la  liberté  par  l'autorité  de  la  convention  nationale,  qui  a entendu  les 
rétablir  dans  tous  leurs  droits  de  eitoyen  r cela  suffit. 

A la  deuxième.  Dfrmtiuàtx'çn  mêmes  espèces  les  dépouilles  dont  il 
s’agit,  ce  n'est  pas  exiger  qu’elles  soient  dans  la  même  forme  , mais 
qu’elles  soient  rendues  en  meme  matièie  : o.r  , il  y a dans  les  caisses 
nationales  deux  sortes  de  dépôts  ccmpoféschacim  d’objets  de  mêmes 
matières,  l’un  y est  comme  mobilier  confisqué  légalement;  l’antre 
n’y  existe  que  comme  m.obilier  séquestré  par  la  volonté  seule  des  bri- 
gands qui  l’y  ont  porté.  Ce  qui  reste  de  ces  deux  sortes  de  dépôt 
s’élève  à plusieurs  millions  au-dessus  de  ce  qui  est  dû  peur  le  mobi- 
lier séquestré  : donc  il  est  aussi  possible  que  juste  de  rendre  en  mêmes 
espèces  celui-ci. 

moins  dû  être  ciùpellés  pour  avouer  ou  contester  fl"  iàenWié  de  ces 
dépouilles,  O teropora  ! ô mores  ! Senatus  videt.  . . . 

Mais  en  décrétant  le  prineipe  , que  le  dépôt  doit  être  rendu  en 
MÊMES  ESPÈCES  , les  propriétaires  seront  réiahlis  dans  leurs  droits 
inviolable  ; les  dépositaires  obstinés  dans  leur  infidélité  seront 
signalés  y et  justice  sera  faite  à tous. 
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